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DEPECHE DU MINISTRE AUX RELATIONS AVEC LE PARLEMENT 
AU PRESIDENT DE LA CHAMBRE DES DEPUTES

(14.10.2013)

Monsieur le Président,
A la demande du Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Immigration, j’ai l’honneur de vous saisir 

d’un amendement gouvernemental au projet de loi sous rubrique.
A cet effet, je joins en annexe le texte de l’amendement, un commentaire ainsi qu’un texte 

coordonné.
Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de ma haute considération.

	 Le Ministre aux Relations 
	 avec le Parlement, 
	 Marc SPAUTZ

*

29.11.2013
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TEXTE DE L’AMENDEMENT GOUVERNEMENTAL

Il est ajouté un nouvel article 4 au projet de loi sous rubrique, de la teneur suivante:
„Art. 4.– (1) En cas de chômage partiel de source structurelle conformément à l’article L.512-7 

du Code du travail, la réduction de la durée de travail peut excéder par mois cinquante pour cent de 
la durée de travail, sans pouvoir dépasser en fin d’année la durée légale ou conventionnelle du temps 
de travail des salariés concernés équivalente à dix mois, à condition que le plan de maintien dans 
l’emploi, prévu au deuxième alinéa de l’article 2 de la loi modifiée du l7 février 2009 précitée, soit 
accompagné d’un plan de redressement conformément à l’article L.512-10 du Code du travail.

(2) La mesure prévue au paragraphe (1) est valable jusqu’au 31 décembre 2014.

(3) Les dispositions prévues à l’alinéa 4 de l’article L.511-11 du Code du travail ne sont pas 
applicables dans le cadre du paragraphe (l ) du présent article.“

*

COMMENTAIRE DE L’AMENDEMENT

Cet amendement vise à prolonger les mesures actuellement prévues aux paragraphes (2) et (3) de 
l’article 3 de la loi modifiée du 17 février 2009 portant 1. modification de l’article L.511-12 du Code 
du travail; 2. dérogation pour l’année 2009, aux dispositions des articles L.511-5, L.511 -7 et L.511-12 
du Code du travail.

L’amendement vise à prolonger, pour une année, la possibilité d’étendre la durée du chômage partiel 
de source structurelle à 10 mois.

Il est proposé de prolonger cette mesure de crise parce que les évolutions qui ont récemment pu être 
observées et les différentes discussions menées avec les partenaires sociaux ont montré un risque évi-
dent de restructurations supplémentaires dans les mois à venir.

A l’heure actuelle cette prolongation est limitée à douze mois étant donné qu’il s’agit d’une mesure 
de crise extraordinaire qui mérite d’être évaluée et le cas échéant adaptée ou supprimée à plus brève 
échéance.

*

TEXTE COORDONNE

Art. 1er.– Il est ajouté un deuxième alinéa à l’article L.122-10 de la teneur suivante:
„En cas de recrutement sous contrat de travail à durée indéterminée l’employeur est obligé d’en 

informer les salariés occupés, dans son entreprise, sous contrat de travail à durée déterminée au 
moment de la vacance de poste.“

Art. 2.– L’alinéa premier de l’article 1 de la loi modifiée du 3 août 2010 1) portant introduction de 
diverses mesures temporaires visant à promouvoir l’emploi et à adapter les modalités d’indemnisation 
de chômage et complétant ou dérogeant à certaines dispositions du Code du travail; 2) modifiant les 
articles L.513-3, L.521-7 et L.523-1 du Code du travail; 3) modifiant la loi modifiée du 17 février 2009 
portant: 1. modification de l’article L.511-12 du Code du travail; 2. dérogation, pour l’année 2009, aux 
dispositions des articles L.511-5. L.511-7 et L.511-12 du Code du travail, est modifié comme suit:

„A partir de l’entrée en vigueur de la présente loi et jusqu’au 31 décembre 2015 les dispositions 
suivantes, complémentaires ou dérogatoires au Code du travail sont applicables:“

Art. 3.– Les articles 2 et 3 de la loi modifiée du 17 février 2009 portant modification de l’ar-
ticle  L.511-12 du Code du travail ; 2. dérogation, pour l’année 2009, aux dispositions des arti- 
cles L.511-5, L.511-7 et L.511-12 du Code du travail sont modifiés comme suit:

„Art. 2.– Par dérogation à l’article 1er, l’indemnité de compensation versée par l’employeur dans 
le cadre de l’article L.511-12 du Code du travail au cours des années 2009 à 2015 inclusivement 
est entièrement remboursée par l’Etat.
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Au cours des années 2009 à 2015 inclusivement, l’indemnité de compensation sera remboursée 
par l’Etat à l’employeur selon les mêmes procédures et modalités en cas de chômage de source 
structurelle, si un plan de maintien dans l’emploi a été conclu et homologué par le ministre ayant 
l’Emploi dans ses attributions, conformément à l’article L.513-3 du Code du travail.

Art. 3.– Par dérogation aux articles L.511-5 et L.511-7, paragraphe 1er du Code du travail, les 
décisions visées à l’article L.511-4, paragraphes 2, 3 et 4, prises au cours des années 2009 à 2015 
sont valables jusqu’au 31 décembre 2015 et la réduction de la durée de travail peut excéder par mois 
cinquante pour cent de la durée de travail sans pouvoir dépasser en fin d’année cinquante pour cent 
de la durée légale ou conventionnelle du temps de travail des salariés concernés.“

Art. 4.– (1) En cas de chômage partiel de source structurelle conformément à l’article L.512-7 du 
Code du travail, la réduction de la durée de travail peut excéder par mois cinquante pour cent de la 
durée de travail, sans pouvoir dépasser en fin d’année la durée légale ou conventionnelle du temps de 
travail des salariés concernés équivalente à dix mois. à condition que le plan de maintien dans l’emploi, 
prévu au deuxième alinéa de l’article 2 de la loi modifiée du 17 février 2009 précitée, soit accompagné 
d’un plan de redressement conformément à l’article L.512-10 du Code du travail.

(2) La mesure prévue au paragraphe (1) est valable jusqu’au 31 décembre 2014.

(3) Les dispositions prévues à l’alinéa 4 de l’article L.511-11 du Code du travail ne sont pas appli-
cables dans le cadre du paragraphe (1) du présent article.
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